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critique, en termes postidentitaires (p. 158), 
sur le mode de la coalition.

C’est de cette manière que nous pou-
vons identifier une remise en question des 
héritages de la modernité politique dans 
son ouvrage : le chapitre 6, « Féminins sin-
guliers et féminins pluriels », nous amène à 
une réflexion sur les conditions mêmes de 
l’émergence de l’action politique. En s’ap-
puyant sur Charles Taylor, Lamoureux nous 
pousse à nous interroger sur l’exclusion des 
femmes dès la genèse de la modernité : les 
femmes ont été exclues de la sphère poli-
tique par la « naturalisation des sexes ». De la 
sorte, elle pose des questions fondamentales 
pour l’avenir non seulement du féminisme, 
mais de la démocratie, dont celle du sta-
tut de sujet de droit pour les femmes, mais 
aussi la question de la catégorisation sociale 
binaire de laquelle nous tardons à sortir 
pour orienter l’action politique. La tâche 
du féminisme devient celle de concevoir 
une nouvelle façon de faire de la politique : 
« possibilité pour les femmes de devenir 
des sujets de droit, à savoir la possibilité 
d’agir dans le monde sans avoir à postuler 
de fondement ontologique à cette capacité 
d’action » (p. 129).

La contribution scientifique et mili-
tante de Lamoureux est rendue tangible 
dans cette compilation d’articles et per-
met aux lecteurs et lectrices d’avoir une 
vision historique non seulement du mou-
vement féministe au Québec, mais aussi 
des approches théoriques féministes. Nous 
aurions voulu que Lamoureux nous confie 
de plus amples analyses sur son parcours 
militant et les possibilités d’actions à partir 
des expériences vécues qu’elle mentionne 
tout au long de l’ouvrage. Il serait intéressant 
par exemple de questionner la mise en pra-
tique de la politique de coalition qu’elle sug-
gère : « agir sans nous » n’est effectivement 
pas simple, surtout si l’on veut répondre à la 
« polyphonie » du féminisme (p. 16). 

Somme toute, Les possibles du fémi-
nisme : Agir sans « nous » de Diane Lamou-
reux est revitalisant ; cet ouvrage permet de 
croire que la lutte féministe peut se repen-
ser et se réinventer, au Québec comme ail-
leurs, en construisant sur les « acquis » des 

générations précédentes et sur les nouvelles 
idées qui animent les luttes actuelles dans 
la diversité. Le dissensus, plutôt qu’une 
impasse pour le mouvement féministe, 
devient une possibilité pour consolider le 
mouvement politique et faire face à la pré-
carité engendrée par le néolibéralisme.

Priscyll Anctil Avoine
Département de science politique,  
Université du Québec à Montréal
anctil_avoine.priscyll@uqam.ca

La révolution des mœurs. Comment les 
baby-boomers ont changé le Québec, 
de Jean-Marc Piotte, Montréal, Éditions 
Québec Amérique, 116 p.

Le politologue Jean-Marc Piotte propose, 
dans cet essai, un traitement inédit des 
changements sociaux de la Révolution tran-
quille. Normand Baillargeon, qui signe la 
préface, souligne l’apport important de l’au-
teur à une réflexion philosophico-historique 
de la nation québécoise, mais également à 
l’étude des changements sociaux en général. 
Cet ouvrage est très accessible, même si les 
références à certains acteurs et événements 
de la scène québécoise sont nombreuses et 
spécifiques. Très bon vulgarisateur, Piotte 
pourrait s’adresser à un public très large : des 
gens qui s’intéressent à l’histoire du Québec 
et à la Révolution tranquille, jusqu’aux uni-
versitaires qui voudraient se documenter 
sur l’évolution des mœurs qui a mené à la 
laïcisation et à l’émergence de la lutte pour 
les libertés individuelles.

La thèse principale de l’auteur est que, 
parallèlement aux changements socioéco-
nomiques de la Révolution tranquille, il se 
serait opéré, durant cette période (1945-
1973), une Révolution des mœurs aux 
origines distinctes. Cette dernière aurait 
émergé dans l’ensemble des pays « dotés 
d’un régime politique libéral et d’une écono-
mie industrielle », et serait donc issue d’une 
mouvance internationale (p. 17). Au Québec, 
elle aurait été portée par les baby-boomers : 
génération caractérisée par une négation du 
devoir de « subordination des individus aux 
diverses autorités » (p.  18). La Révolution 
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tranquille, bien qu’arrivée simultanément, 
serait plutôt propre au Québec. 

Cette période, aussi appelée les « Trente 
glorieuses », est définie par une croissance et 
un développement économiques sans pré-
cédent dans les pays occidentaux, et serait 
née des grandes initiatives économiques et 
sociales américaines qui ont résulté en des 
changements profonds dans pratiquement 
tous les secteurs, dont l’un des principaux 
aura été la création d’une classe moyenne 
suivant la hausse importante des revenus 
– et de la consommation –, tendance que 
même la crise de 1973 n’a pas pu renverser. 

Ainsi, dans « la plupart des pays occi-
dentaux », la Révolution des mœurs se pré-
parait et aurait émergé du monde culturel 
des années 1950-1960. Cette explosion artis-
tique aurait influencé la jeune génération 
qui souhaitait se dégager des contraintes 
sociales imposées à leurs parents. Leur quête 
de liberté économique, politique, sociale et 
sexuelle aura eu de nombreux impacts sur 
leur conception du monde, notamment sur 
l’avancement du droit des femmes et sur 
l’émergence d’une société des loisirs.

Piotte décrit le chemin vers ces deux 
grandes révolutions comme étant empreint 
de la domination des communautés reli-
gieuses sur la vie des Canadiens français, 
surtout par leur contrôle « [d]es établisse-
ments d’éducation, de santé et de services 
sociaux » (p.  31). À l’époque, la hiérarchi-
sation stricte de ces institutions et le fossé 
entre l’Église et ses fidèles étaient renforcés 
par l’obligation des catholiques de respecter 
les vœux d’obéissance, de chasteté et de 
pauvreté. Il n’y avait pas de place pour les 
libres penseurs, et ce serait justement cette 
culture du « sacrifice de soi » et de « l’agir 
par devoir » que les baby-boomers auraient 
rejetée.

Malgré les apparences, cependant, le 
clergé et ses supporteurs, de même que les 
partisans de la contre-culture, n’avaient rien 
de « blocs monolithiques » (p.  40). Autant 
l’Église que les laïcs étaient divisés sur la 
façon d’interpréter les conséquences de ce 
nouveau courant individualiste et d’y réagir. 
L’auteur suppose qu’un certain assouplisse-
ment a eu lieu, autant de la part de l’Église 

qui pouvait se montrer plus indulgente que 
du côté de la jeune génération, par « l’expan-
sion au Québec du mouvement de l’Action 
catholique […], et [par] l’influence intel-
lectuelle du personnalisme chrétien […] » 
(p. 40). 

En effet, les (jeunes) laïcs chrétiens, par 
le biais des mouvements Jeunesse étudiante 
catholique (JEC) et Jeunesse ouvrière catho-
lique (JOC), ne se considéraient aucunement 
subordonnés à l’Église dans son autorité 
matérielle : ils défendaient les valeurs chré-
tiennes, mais ils jugeaient eux-mêmes de 
leur application, notamment quant à la 
trilogie des vœux religieux (obéissance, 
chasteté et pauvreté). L’ouverture, sur les 
plans social et individuel, s’est transposée 
également sur les plans moral et spirituel, 
avec les influences de Jacques Maritain et 
de la pensée thomiste. Les laïcs chrétiens 
ont pu, en quelque sorte, adapter la pra-
tique religieuse à l’effervescence sociale des 
années 1950-1960.

Plusieurs auteurs cités par Piotte pré-
sentent les deux « révolutions » indistinc-
tement, liant l’ouverture de l’Église à une 
certaine stratégie pour le maintien de son 
autorité sociopolitique, ce à quoi celui-ci 
s’oppose vivement. Plus encore, il affirme 
que ces mêmes auteurs (Michel Gauvreau, 
Jean-Philippe Warren, E.Martin Meunier 
et Lucia Ferretti) n’ont pas su faire la part 
des choses entre la Révolution tranquille 
« typique au Québec » et la Révolution des 
mœurs « relev[ant] d’un mouvement inter-
national » (p. 46). 

C’est à partir de ce constat que Piotte 
tente d’illustrer le contexte socioculturel et 
politique qui, selon lui, permet de distinguer 
ces deux grandes séries de changements. Au 
Québec, la Révolution des mœurs est mue, 
selon lui, par le phénomène de la libération 
sexuelle. Il jalonne son « éclatement » en 
trois phases : la fondation de la revue Parti 
pris (1963-1968), l’occupation des CEGEP 
(1968) et la fondation d’une autre revue, 
Mainmise (1970-1978). 

Parti pris a été fondée par cinq jeunes 
étudiants (André Major,  Paul Chamber-
land, Pierre Maheu, André Brochu et… 
Jean-Marc Piotte) ayant de fortes racines 
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catholiques, mais qui sont devenus, du 
moins trois d’entre eux, athées. Poussés 
par une certaine confiance en la pensée 
progressiste du moment, ces jeunes sou-
haitaient partager leur principale critique 
sociale selon laquelle les dogmes brimaient 
les libertés individuelles et ralentissaient le 
progrès social. L’influence de cette revue 
en avait encouragé plusieurs à faire ce que 
le clergé avait toujours craint : penser par 
eux-mêmes. La laïcité a donc été un aspect 
très important de l’orientation éditoriale de 
la revue, qui s’opposait également à la vision 
nationaliste passive de Lionel Groulx. La 
revue s’engageait effectivement à défendre 
et à promouvoir la création « d’un Québec 
indépendant, socialiste et laïque » (p.  56). 
Piotte explique que Parti pris n’était pas 
le « porte-parole » ou « l’étincelle » de la 
Révolution des mœurs, mais que la revue 
a participé à paver la voie, grâce au partage 
des valeurs révolutionnaires transmises à 
travers les critiques sociales dont elle a osé 
traiter.

Le second phénomène, l’occupation des 
CEGEP, a directement été influencé par les 
événements de mai 1968 en France, événe-
ments qui ont d’ailleurs été « un point de 
référence tant pour la jeunesse du Québec 
que pour celle de plusieurs pays » (p. 58). La 
JEC n’est pas étrangère aux débats qui ont 
mené à cette occupation : elle revendiquait 
la démocratisation de l’éducation, la laïci-
sation de l’État et un plus grand respect des 
libertés individuelles.

Finalement, la fondation de la revue 
Mainmise durant la crise d’octobre 1970 
a permis d’élargir l’influence du mouve-
ment de contre-culture de l’époque qui, 
tout en conservant ses visées révolution-
naires, s’étendait désormais à l’ensemble 
des préoccupations « sociales, économiques 
et politiques » (p. 64). Dans le contexte de 
l’imminence de cette Révolution des mœurs, 
la revue prônait une conscientisation de 
l’individualité, ce qui est tout de même para-
doxal quand on pense à « l’esprit marxisant » 
des luttes collectives (et surtout syndicales) 
de cette même période. Cet affranchisse-
ment individuel s’est fait grâce à la libération 
sexuelle, à la liberté créative (notamment 

par l’utilisation de certaines drogues), à un 
éveil culturel, à la fin de l’éducation tradi-
tionnelle (même laïque), de même qu’à la fin 
de l’incursion de l’Église dans la vie sociale 
et familiale. 

À cet effet, l’auteur apporte un point 
très intéressant : selon lui, les « jeunes radi-
caux des années 1970 » promouvaient leur 
mode de vie et de pensée de façon tout aussi 
dogmatique que l’Église. Pour Piotte, l’adhé-
sion aux valeurs marxistes équivaudrait à 
la croyance en Dieu ; l’espoir de la créa-
tion d’une société idéale s’apparenterait à 
la recherche du Paradis ; et le dévouement 
de la classe ouvrière, à la charité (p. 72). Ces 
nouvelles valeurs étaient donc déjà bien pré-
sentes dans la société et on a assisté à plu-
sieurs coups d’éclat de féministes radicales, 
notamment dans le but de dénoncer l’ab-
sence de femmes dans les postes d’impor-
tance, l’iniquité salariale et la banalisation 
du sexisme dans la vie sociale et familiale. 

Dans sa conclusion, Jean-Marc Piotte 
fait un lien clair entre l’émergence de la 
contre-culture principalement basée sur 
les libertés individuelles et la Révolution 
des mœurs. Il n’y aurait aucune causalité 
entre cette dernière, d’ordre socioculturel et 
moral, et le contexte politique. Le problème 
avec cette conclusion est le fait que mal-
gré son insistance sur la distinction à faire 
entre les deux séries d’événements, l’absence 
de lien entre les deux révolutions n’est pas 
assez clairement expliquée pour en com-
prendre la pleine justification. Ainsi, il est 
très difficile de concevoir une division nette 
entre les sphères sociales (politique, écono-
mique, moral et spirituel), puisque c’est leur 
influence mutuelle qui a forgé la conjonc-
ture particulière dont il est question. Une 
nation est à la fois la représentation d’une 
culture et de valeurs communes, et celle 
d’une conjoncture politique et économique, 
qui influence le cadre de leur expression.

Mélanie Boyer
Doctorante en sciences sociales appliquées, 

Université du Québec en Outaouais
boym18@uqo.ca
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